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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent sur cette question (AG/doc…/04 add. 3) ainsi que la résolution AG/RES. 1920 (XXXIII-O/03) “Défenseurs des droits de la personne dans les Amériques: appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques”, 


PRÉOCCUPÉE par la persistance dans les Amériques de situations qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent la tâche des personnes, groupes ou organisations qui œuvrent en faveur de la protection et de la promotion des droits fondamentaux,

CONSIDÉRANT que les États membres appuient la tâche accomplie par les défenseurs des droits de la personne, et reconnaissent la précieuse contribution qu’ils apportent à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans les Amériques, ainsi qu’à la représentation et à la défense des personnes, des minorités et des autres groupes de personnes dont les droits sont menacés ou violés,


NOTANT que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a souligné en 2003, dans ses arrêts relatifs aux mesures conservatoires, l’importance de la tâche qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne pour l’évolution des démocraties dans les Amériques, 


TENANT COMPTE des travaux réalisés par l’Unité des défenseurs des droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme ainsi que des réponses soumises par les États membres au questionnaire élaboré par cette Unité, dans la perspective de l’établissement d’un rapport intégral sur la question;
SOULIGNANT que la participation des défenseurs des droits de la personne au déroulement de leurs tâches contribue résolument au renforcement des institutions démocratiques et au perfectionnement des systèmes nationaux de droits de la personne, 

DÉCIDE:


1.
De renouveler son appui à la tâche qu’accomplissent, sur les plans national et régional, les défenseurs des droits de la personne, et de rendre hommage à leur précieuse contribution à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le Continent américain.

2.
De condamner les actes qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent les tâches qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne dans les Amériques.


3.
D’encourager les défenseurs des droits de la personne à continuer d’œuvrer avec le même altruisme, en faveur du perfectionnement des systèmes nationaux des droits de la personne en vue de la consolidation de la démocratie, et dans le respect des principes consacrés dans la Déclaration des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l’homme.


4.
D’exhorter les États membres à continuer d’intensifier les efforts qu’ils déploient en vue de l’adoption des mesures qui s’imposent pour garantir la vie, la liberté et l’intégrité personnelle des défenseurs des droits de la personne; de les exhorter également à faire en sorte que, dans tous les cas de violations perpétrées contre les défenseurs des droits de la personne, des enquêtes approfondies et impartiales soient menées en garantissant la transparence du processus et la publication des résultats finals. 


5.
D’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme à achever son rapport intégral sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques en application de la résolution AG/RES. 1842 (XXXII-O/02) aux fins d’acheminement au Conseil permanent et d’examen, si possible, pendant le second semestre de 2004. 


6.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a.
De continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question par l’intermédiaire de l’organe qu’elle jugera pertinent;

b.
De continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Représentant spécial du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l’homme; 

c.
D’inclure dans son rapport annuel une section sur les travaux de l’Unité fonctionnelle du Secrétariat exécutif de la CIDH sur la question. 


7.
D’inviter les États membres à encourager la vulgarisation et la mise en œuvre des instruments du Système interaméricain et des décisions de ses organes en la matière, ainsi que de la Déclaration des Nations Unies sur les droits et devoirs des individus, des groupes et institutions de promotion et de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales universellement reconnus.

8.
D’inviter instamment aux États membres à envisager l’élaboration et la mise en œuvre de Plans nationaux qui appliquent les principes consacrés dans la Déclaration des Nations Unies visée au paragraphe précédent, et dans ce but, de faire aussi appel aux services consultatifs de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.


9.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à répondre au questionnaire élaboré par l’Unité des défenseurs des droits de l’homme de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. 


10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur les suites données à cette résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources. 
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1.	La Mission permanente des États-Unis a demandé qu’acte soit donné de son approbation “ad referendum” de ce projet de résolution car elle doit d’abord effectuer des consultations internes au sujet des paragraphes approuvés par la Commission le 15 mai.





